
 
 
 
 
 
 
 

Motion de soutien aux travailleuses et travailleurs de catalogne 
 et leurs organisations syndicales représentatives 

 
 
Les organisations de la CGT, réunies lors de la 1ère conférence régionale Occitanie, 
les 5 et 6 décembre 2017, à Carcassonne, s’inquiètent de la situation actuelle en 
Espagne et plus particulièrement en Catalogne. Clairement, la démocratie y est 
affaiblie. 
 
Avec nos camarades des syndicats de Catalogne, nous exigeons l’arrêt 
immédiat des détentions et actions policières au sein des institutions 
catalanes. 
 
Fidèle à ses principes fondateurs, la CGT exige le respect et la garantie des droits 
fondamentaux, dont le droit du peuple à choisir son avenir, partout dans le monde. 
 
Incarcérer des membres de l’ex-gouvernement et des responsables associatifs 
catalans alors que des élections régionales sont convoquées revient à vider le débat 
démocratique de sens. On ne saurait régler une question politique par la voie 
judiciaire et invoquer les formes de l’Etat de droit pour mieux en ignorer l’esprit. 
 
Nous, organisations CGT d’Occitanie rappelons que les premières victimes 
des conflits sont toujours les travailleurs-euses. 
 
Le grand capital qui capte autoritairement les richesses demeure la principale cause 
de ces conflits. En Catalogne, en Espagne, comme en France et en Europe, les 
cures d’austérité, les attaques coordonnées contre les droits sociaux et du travail 
génèrent l’appauvrissement des travailleurs-euses. Le capital, sur tous nos 
territoires, et ses soutiens zélés que sont les gouvernements actuels espagnols et 
français portent une lourde responsabilité dans ces situations. 
 
Clairement, pour la CGT Occitanie, les intérêts capitalistes pèsent sur la crise 
Catalane. 
 
Nous soutenons et soutiendrons tous les efforts de nos camarades des 
organisations syndicales de catalogne pour rouvrir le dialogue  
 
Nous exigeons du gouvernement français et de l’union européenne qu’ils assument 
leurs responsabilités et favorisent une résolution de cette crise en répondant à 
l’intérêt des travailleuses et travailleurs de Catalogne 
 
 

Carcassonne, le 06 décembre 2017 


